
Retours  de  Palestine:
Jérusalem,  capitale
confisquée?
Du 31 mars au 10 avril dernier, 15 résidents du Luxembourg ont
réalisé un voyage d’études en Palestine et en Israël. Ils
souhaitaient se rendre compte sur place de la réalité vécue
par les populations concernées comprendre mieux et, au retour,
témoigner  de  ce  qu’ils  ont  vu,  entendu  et  compris  et
interpeller les instances concernées sur les enjeux perçus.

Cet article a été publié dans la revue mensuelle de l’ASTM
Brennpunkt  n° 294 de septembre 2016

Témoignages sur Jérusalem de deux «anciens»

Nos deux témoignages et les analyses qui vont suivre ont ceci
de  particulier  qu’ils  sont  proposés  par  deux  participants
ayant réalisé déjà de nombreux voyages (ensemble, 13) et de
plusieurs missions en Palestine et Israël au cours des 15
dernières années. Le séjour d’avril dernier leur a donc permis
de revoir encore, d’essayer de comprendre un peu mieux, ce
conflit, sa durée et sa profondeur, sa complexité, mais aussi
sa profonde simplicité: d’un voyage à l’autre, les réalités
désespérément permanentes, en même temps que les aggravations
et les formes sans cesse nouvelles qu’elles prennent. Ce sont
ces  permanences  et  ces  aggravations  que  nous  voudrions
proposer ici. Nous le ferons en partant des faits et des
constats, puis en partageant aux lecteurs les analyses que nos
partenaires  nous  en  ont  proposées  et  que  nous  reprenons
généralement à notre compte. Nous compléterons ces approches
et  les  confirmerons  par  les  déclarations  officielles
successives et les projets explicites de dirigeants israéliens
sur la terre de Palestine et particulièrement de Jérusalem-
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Est. Nous terminerons en proposant quelques pistes d’action
aux citoyens que nous sommes et aux instances nationales et
européennes responsables.

La route de l’aéroport Ben Gourion à Jérusalem-Est : «Je suis
choqué[e]»!

De l’aéroport Ben Gourion à la Maison d’Abraham à Jérusalem-
Est, Nour, notre chauffeur, commente ce que nous voyons depuis
notre minibus: à gauche, à droite, devant, encore à gauche,
derrière! des barbelés entourant des points d’eau, le «mur de
séparation», des check points, des Palestiniens sortant leurs
permis, des soldats très jeunes, suréquipés, et des jeeps, des
routes interdites aux Palestiniens, des routes réservées aux
Palestiniens, une prison réservée aux Palestiniens, un tramway
réservé (de fait) aux Israéliens juifs …

Tout y était déjà, ou presque. L’impression commune exprimée

lors de notre «debriefing» ce 1er soir à la Maison d’Abraham
par les (nouveaux) participants fut: «Je suis choqué [e]». Et
nous le fûmes aussi, Joanna et moi, tant les réalités vues
comme en zoom et en condensé sur un aussi court trajet, et les
commentaires de Nour, nous avaient déjà plongé brusquement et
en continu dans un monde désarticulé, déchiré et désolant.

Des faits, de plus en plus clairs et nombreux …

Ce sont les principaux éléments de ce système d’occupation et

de colonisation qui nous ont tant frappés dès la 1e heure de
notre  voyage  que  nous  allons  décrire  maintenant  en  nous
centrant sur Jérusalem-Est.

La plupart de ces faits étant déjà connus, nous choisissons de
les aborder de manière synthétique pour nous arrêter plus
longuement aux logiques à l’œuvre et aux projets israéliens
avérés.



…  à  commencer  par  des  chapelets  de  colonies  …  et  des
Palestiniens  dépossédés  …

C’est après la guerre de 1967 que le mouvement des colonies
s’est  développé  et  a  connu  des  augmentations  constantes.
Ainsi, le nombre de colons avoisinait les 106 000 en 1983, 300
000 en 1993, au moment des Accords d’Oslo, 414 000. en 2002,
lors des rencontres de Camp David II. Aujourd’hui, en 2016, il
se  situe  autour  des  620  000,  dont  plus  de  220  000  dans
Jérusalem-Est.

Au-delà des chiffres, si l’on veut comprendre leur gravité et
leur  importance  stratégique  dans  le  blocage  toujours  plus
profond de la situation, il faut imaginer en dehors de nos
cadres habituels ce que les colonies israéliennes représentent
vraiment dans la vie quotidienne des Palestiniens: pour que
des colons s’implantent, il faut que les Palestiniens qui y
vivent  en  soient  expulsés,  que  leurs  terres  soient
appropriées, que leurs maisons soient détruites, qu’ils soient
dépossédés  de  leur  source  d’eau,  que  leur  ciel  et  leur
environnement leur soient barrés ou coupés. Arbitrairement.
Violemment. Injustement. Avec humiliation. Sans compensation.
Et, plus encore, impunément, … alors que ces pratiques sont

totalement  contraires  à  la  4e  Convention  de  Genève  et
punissables  de  crimes  de  guerre.

À  chaque  nouveau  voyage,  de  nouvelles  colonies  barrent
l’horizon des Palestiniens et occupent de nouvelles collines.
Elles sont implantées de plus en plus au cœur de Jérusalem-
Est, et même au cœur des quartiers arabes de la Vieille Ville:
ainsi, la maison du décédé Ariel Sharon, qui surplombe de
manière arrogante la rue centrale du souk de la Vieille Ville
(photo ci-contre) ou encore cette maison très récente près de
la maison d’Abraham où nous logions, et aussi dans le quartier
de Silwan que nous avons plusieurs fois visité.



Ainsi, la «confiscation» de Jérusalem-Est par les colonies
progresse constamment et de manière accélérée. Les étapes de
l’extension de la Jérusalem juive ont été impressionnantes:
depuis le Jérusalem du «corpus separatum » de 1947 jusqu’à la
super agglomération actuelle.

Elle passe ainsi de 7 km2 en 1949 à 70km2 en 1967, à 165 km2 en

2005, pour atteindre 200km2 en 2014…

… un «mur de séparation» ..

Tantôt un mur en béton, haut de 8 à 10 m. à Jérusalem-Est,
coupant des quartiers palestiniens entre eux ou le mur de 12 m
à  Bethléem,  serpentant,  entourant  le  tombeau  de  Rachel.  
Tantôt une «barrière» bourrée d’électronique. Les Israéliens
ont prévu au départ qu’il atteigne 730 km. Ce «mur» est situé
à  plus  de  8/10  de  son  parcours  à  l’intérieur  des  terres
palestiniennes, et non sur la frontière, la «ligne verte» (qui
fait environ 320 km). Il pénètre profondément à l’intérieur de
la  Palestine  au  point  de  presque  faire  la  jonction  entre
l’ouest et l’est et, ainsi, de couper la Cisjordanie en trois
bantoustans séparés entre eux et séparés de Jérusalem.

Le mur zigzague à l’intérieur de Jérusalem-Est puis dans les
territoires palestiniens autour de Jérusalem-Est, vers le nord
et Ramallah, vers l’est et la Vallée du Jourdain, vers le sud,
jusque, dans et autour de Bethléem et vers Hébron, entourant
les  grandes,  moyennes  et  petites  colonies  israéliennes.
Revoyant ce mur, nous pensons évidemment aux nombreuses et
lourdes  implications  qu’il  a  sur  la  vie  quotidienne  des
Palestiniens, dans tous les domaines, particulièrement celui
des déplacements des personnes et des marchandises.

…des barrages ou check points et des routes de contournement…
sont  le  3e  outil  de  contrôle  utilisé  par  la  puissante
occupante.  De  plusieurs  centaines,  ces  barrages  ont  été



relativement réduits au cours des dernières années, nous avons
pu  le  constater,  et  remplacés  par  deux  systèmes  plus
«ingénieux»:  d’une  part,  quelques  grands  check  points
semblables à des terminaux d’aéroport, remplis d’appareillages
électroniques  – ainsi autour de Jérusalem et Bethléem, puis
autour de Naplouse, Jenine et Ramallah, et, d’autre part, des
check points volants, y compris en voitures banalisées. Ceux-
ci ont le grand avantage, pour les Israéliens, d’être légers,
mobiles et moins coûteux, mais surtout de rendre leur présence
et  leur  venue  non  prévisibles  pour  les  Palestiniens.  Ces
derniers ne peuvent plus anticiper pour éviter ou contourner.
Ils peuvent être contrôlés n’importe où et n’importe quand.
Imprévisibles et arbitraires. Temps passé, temps perdu. Espace
barré.

…  et  les  routes  de  contournement  viennent  parachever
l’ensemble de ce 1er système. Ce sont des routes réservées aux
colons,  qui  leur  permettent  de  se  déplacer  depuis  leurs
colonies, sur des voies larges, sécurisées, interdites aux
Palestiniens  sous  peine  d’amende  ou  d’emprisonnement,  pour
rejoindre  les  grandes  villes  ou  les  habitants  d’autres
colonies chaque matin et chaque soir.

«Il faut imaginer le maillage et le réseau de plus en plus
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dense de ces routes qui viennent s’ajouter au tracé du mur,
aux  chapelets  de  colonies  et  aux  check  points  fixes  et
mobiles. Il n’y a plus guère de liberté de circuler. Plus de
liberté  du  tout:  tout  (presque  tout)  est  sous  contrôle.»
L’excellente Ruth – cette jeune juive travaillant dans une
organisation  israélienne  de  défense  des  droits  des
Palestiniens –  qui nous a guidés au cœur et aux alentours de
Jérusalem, nous l’a fait comprendre mieux que quiconque en
détaillant avec force détails les contraintes de tous genres,
y  compris  administratives,  qui  corsètent  de  manière
insoutenable  et  anesthésiante  la  vie  quotidienne  des
Palestiniens.

… et enfin une administration étouffante …. Pour assurer ses
fonctions au quotidien à l’égard des Palestiniens, ce système
est complété par une pléthore d’obligations et d’interdictions
administratives, dont beaucoup exigent des permis spéciaux,
difficiles et longs à obtenir, enlevés au moindre faux pas.
Pour beaucoup de demandes, il faut des permis spéciaux: permis
de bâtir, permis d’aller à Jérusalem ou à Gaza, permis d’aller
travailler sur son champ, permis d’aller à l’étranger, permis
d’aller à l’hôpital en Israël, etc.

Espace,  temps,  mouvements  cadenassés.  Une  pléthore  de
fonctionnaires  israéliens  est  ainsi  consacrée  à  cette
«administration de l’occupation», érigée en système juridique
séparé.

Au-delà des faits, des «logiques» à l’œuvre?

Trois  logiques  principales  nous  sont  apparues  lors  des
rencontres avec nos partenaires israéliens et palestinien, qui
se  superposent  et  se  renforcent  mutuellement.  Tant  à
Jérusalem-Est que dans la Vallée du Jourdain et l’ensemble de
la Cisjordanie.

Une logique d’épuration ethnique. Jérusalem-Est étouffe, est



«mangée» à petit feu au nord vers Ramallah, au sud vers Hébron
et Bethléem et à l’est vers la Vallée du Jourdain. Autant de
milliers, de dizaines de milliers de Palestiniens expulsés,
chassés ou déplacés. Place nette est faite pour remplacer la
population palestinienne par des colons juifs. Un seul petit
couloir à l’est relie encore Jérusalem à la Cisjordanie, c’est
la  fameuse  zone  E1.  Si  les  Israéliens  se  l’approprient,
Jérusalem  sera  définitivement  coupée  de  la  Cisjordanie  au
nord, à l’est et au sud et ne deviendra jamais la capitale
d’un futur État palestinien.

Une deuxième logique s’ajoute à la précédente et vient la
renforcer : une logique d’enfermement, et/ou d’emprisonnement,
un contrôle permanent et pointilleux du temps, de l’espace, de
toutes les dimensions de la vie, avec le double sentiment
ainsi créé de n’avoir plus de liberté, de maîtrise sur sa vie,
ni individuelle ni familiale ni collective. Il faut y ajouter
la militarisation, le harassement, l’épuisement, la mise au
sec,  avec  leurs  conséquences:  l’étouffement,  la  peur,  la
démission,  le  repli.  Le  mur,  les  check  points,  la
militarisation,  les  diverses  formes  de  contrôles,  les
emprisonnements, tous les obstacles administratifs et autres
mis à l’expansion démographique ou économique palestinienne, …
autant  de  formes  concrètes  que  prennent  ces  logiques
d’enfermement et d’étouffement, si possible pour faire partir.

Une logique de séparation, écartèlement, division, éclatement,
déstructuration, s’ajoute et se superpose aux deux premières.
Nous la voyons à l’œuvre, elle aussi, dans les effets ou
fonctions du mur, des check points, des routes réservées, du
morcellement du territoire, de l’enclavement, de la séparation
parmi les Palestiniens eux-mêmes. La géographie de Jérusalem-
Est et de ses zones environnantes manifeste sans ambiguïté
cette logique. De jour en jour, à mesure des trajets et des
visites, lentement, mais sûrement, elle nous est apparue de
plus en plus clairement, en lien avec les autres. Ensemble,
elles forment «système». C’est un «système».



Une 4e logique à l’œuvre s’est dégagée de notre observation et
des  discussions  avec  nos  partenaires  :  logique  de  «néan-
tisation»  ou  d’  «a-néan-tissement»  des  Palestiniens,  plus
exactement des «arabes» – car les Palestiniens n’existent pas,
n’ont  jamais  existé!  Cette  logique  est  mise  en  œuvre  de
multiples  manières  avec  son  cortège  de  pratiques
discriminantes  et  d’infériorisation:  ainsi  les  mesures
discriminatoires de la métropole de Jérusalem à l’égard de
Jérusalem-Est au niveau des services (publics) et des formes
de retours des impôts versés. Et encore, dans de multiples
circonstances de la vie quotidienne, des pratiques humiliantes
et dégradantes, à la fois à ses propres yeux, aux yeux des
proches et de la communauté. Elles risquent de conduire à la
perte d’identité personnelle et collective.

Un concept réunit en lui la plupart de ces logiques, qui en
sont autant de concrétisations dans l’espace et le temps, le
corps, l’esprit, le cœur:  nous sommes en présence et en face
d’une SOCIO-CIDE: la mise à mort à petit feu d’une SOCIÉTÉ. Ou
bien vous partez (le plus possible), ou bien vous restez (le
moins nombreux possible quand même, mais alors enfermés en
plein  air,  comme  des  sous-hommes,  ghettoïsés,  sous  notre
contrôle  total).  C’est  à  ce  processus  lent,  profond,
généralisé, que les Palestiniens sont confrontés aujourd’hui.
Et nous, avec eux, c’est bien ce défi-là qu’il nous faut
relever  en  tant  que  société  civile  puisque  la  communauté
internationale et les puissances concernées font défaut.

… et des projets israéliens avoués, qui disent la même chose!

Ces analyses et leurs conclusions ne constituent-elles pas des
«projections»  de  notre  part  et  de  la  part  de  nos
interlocuteurs  israéliens  et  palestiniens?

D’une part, elles nous semblent trop enracinées et vérifiées
dans les «faits accomplis» sur le terrain que pour pouvoir



être globalement contestées. Beaucoup avant nous, ainsi que
les personnalités rencontrées au cours de de notre voyage qui
ont réfléchi avec nous, nous ont proposé leur diagnostic. Nos
interlocuteurs  israéliens  critiques,  très  connus  ou  peu
connus, peu importe, nous ont sans cesse montré une grande
sensibilité aux enjeux profonds, une capacité d’analyse en
largeur et en profondeur, une érudition à toute épreuve et un
grand calme pour nous les partager.

D’autre part et surtout, en écho à ces logiques proposées, les
autorités  israéliennes  –  des  simples  fonctionnaires  aux
dirigeants les plus en vue – se gênent de moins en moins pour
écrire et dire tout haut leurs objectifs, leurs projets. Les
mécanismes qui animent le système, les objectifs poursuivis,
et  finalement  le  «projet»  d’ensemble  que  la  majorité  des
responsables israéliens cherche à réaliser, ce sont ces mêmes
dirigeants qui les expriment le plus régulièrement, le plus
clairement et le plus résolument possible. De Herzl à Ben
Gourion, de Jabotinsky à Sharon, de Netanyahou à Libermann,
tous ont dit et redisent à peu près avec les mêmes mots les
mêmes projets: ceux qu’ils mettent en œuvrent, pas à pas,
lentement, mais sûrement, fait accompli après fait accompli.

Le projet israélien sur Jérusalem en est un exemple frappant.
Il se trouve dans le Schéma Directeur d’aménagement local de

Jérusalem 2020, sorti pour la 1e fois en 2004. Ce Schéma
directeur dessine en fait les politiques précises et concrètes
d’aménagement des lieux et de l’espace en vue d’imposer pas à
pas l’idée du «Grand Jérusalem».

La commande du Gouvernement israélien de l’époque a assigné
deux objectifs clés aux planificateurs :

– mettre en œuvre des politiques urbaines qui assurent et
confirment la place de Jérusalem comme capitale d’Israël et,
dans cette optique, veiller strictement à une distribution



«ethnique»  de  la  population,  qui  atteigne  d’ici  2020  la
proportion de 70% de juifs et de 30% d’arabes. Objectif revu à
la baisse suite à l’irréalisme de la proposition selon les
planificateurs de l’époque, donc à 60% contre 40%;

– distribuer les quartiers de la ville avec comme objectifs de
couper la Cisjordanie en deux, de couper ces deux parties de
tout lien avec Jérusalem et de couper Jérusalem de Bethléem.

Ce n’est rien d’autre que nous avons vu de nos yeux à l’œuvre
et qui nous a tellement choqué. Dominique Vidal en résume
ainsi les moyens et les étapes, qui nous ont tellement frappés
en cours de route et Ruth, la jeune israélienne nous l’a
concrètement expliqué exemples et cartes à l’appui depuis les
hauteurs du Mont des Oliviers:

– l’extension illégale des frontières de la municipalité;
– la colonisation de, dans et autour de Jérusalem, en trois
anneaux successifs;
– la maîtrise totale de voies de communication;
– l’infiltration de la vieille ville du Bassin sacré;
– la judaïsation de Jérusalem, dans les symboles, les signes,
les noms des rues, la rareté ou difficulté des permis de
conduire et enfin;
–  la  politique  globale  de  discrimination  à  l’égard  des
Palestiniens  de  Jérusalem-Est,  qui  ne  sont  pas  réellement
citoyens et auxquels le budget de la ville accorde une moyenne
de 260€ pour 1190€ aux juifs.

Le  mur  synthétise  et  symbolise  toute  cette  politique
concernant  Jérusalem:  180  km  de  mur  autour  de  et  dans
Jérusalem. Menahem Klein nous explique: «Le mur est un outil
que le gouvernement utilise pour contrôler Jérusalem et non
pour assurer la sécurité des Israéliens».

Ces  constats  et  ces  analyses  devraient  naturellement  nous
porter au scepticisme sinon au découragement, surtout dans un



contexte international où la Palestine n’est plus à l’agenda.
Il y a, pourtant, des raisons d’espérer et des éléments à
partir desquels construire avec d’autres des stratégies de
changement à moyen et long termes.

Après  avoir  rencontré  les  associations  et  personnalités
visitées,  après  discussion  entre  collègues  de  mission,  en
rappelant aussi ce qu’expriment et soutiennent le CPJPO et la
coordination  européenne  des  associations  pour  la  Palestine
(ECCP), nous attirons l’attention sur les éléments suivants:

–  les  populations  civiles  palestiniennes  continuent  de
résister depuis plus de 60 ans (1948), sinon depuis plus d’un
siècle  (Déclaration  Balfour  de  1917);  cela  leur  a  été
possible; elles nous semblent déterminées à le faire encore.
Honte à nous si nous ne pouvons pas résister ici dans notre
pays et en Europe!

–  malgré  leur  petit  nombre,  des  organisations  et  des
personnalités israéliennes résistent avec les Palestiniens et
avec nous, certaines depuis longtemps déjà, ainsi que des
organisations juives de plus en plus nombreuses, en Europe,
aux  États-Unis,  en  Australie  …:  certaines  d’entre  elles
prennent de gros risquent et le payent souvent cher, surtout
avec le mouvement de répression qu’Israël est en train de
mettre  en  place.  Ce  fut  une  chance  pour  nous  de  les
rencontrer;

– les sociétés civiles européennes se mobilisent de plus en
plus et mènent divers types de mobilisations et d’actions dont
certaines commencent réellement à porter des fruits: l’une
d’entre elle est le boycott de produits israéliens, l’autre
est l’appel au désinvestissement d’entreprises impliquées dans
l’occupation  et  la  colonisation;  leur  succès  grandissant
trouve sa confirmation dans l’importance des moyens mis depuis
un an ou deux à les contrer par les appareils israéliens de
propagande et d’action à l’étranger, aussi dans notre petit



Luxembourg;

– enfin, au niveau de l’Union européenne – non pas tant la
commission, non pas tant les chefs d’État -, mais au niveau de
parlementaires  européens,  de  chez  nous  et  d’ailleurs.  En
nombre croissant et avec des convictions renforcées, certains
d’entre eux, parfois même de partis différents, s’allient pour
dénoncer ou pour proposer, en cherchant à rallier de plus en
plus de collègues.

Parce que nous savons que ce sera encore long et dur, c’est
l’alliance entre ces 4 composantes qu’il nous faut soutenir et
à laquelle il nous faut contribuer, chacun depuis notre lieu
de vie, de travail et d’investissement.

Joanna FEYDER et Michel Legrand
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